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MARCHE PUBLIC
Procédure adaptée (article 27 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics)

FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES

Produits laitiers, ovo produits, frites 
document de consultation des entreprises 

Le présent marché se compose des éléments suivants :

· Règlement de la consultation

· Cahier des clauses administratives particulières

· Cahier des clauses techniques particulières

· Bordereau des prix unitaires

· Détail quantitatif estimatif

REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Acheteur : Lycée polyvalent Jean Guéhenno, 16 rue Pierre Huet, CS 30269, 61105 FLERS CEDEX 

Représenté par : Monsieur le Proviseur du Lycée polyvalent Jean Guéhenno

Comptable assignataire des paiements : Agent comptable du lycée Jean Guéhenno

Objet du marché : Fourniture de produits laitiers et d’ovo produits
Le présent marché se décompose en cinq lots :
· Lot 1 : Produits laitiers, Ovo produits, Frites conventionnels
· Lot 2 : Produits laitiers issus de circuits courts de commercialisation

· Lot 3 : Œufs issus de circuits courts de commercialisation

· Lot 4 : Produits laitiers issus de l’agriculture biologique

· Lot 5 : Galettes et crêpes

· Lot 6 : Fromages AOP et crème de Normandie

Durée du marché : 12 mois du 1er Janvier 2021 au 31 décembre 2021
Procédure : Procédure adaptée (article 27 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics).
Décomposition en lots : Les fournisseurs ont la possibilité de soumissionner pour un seul lot, ou pour les six lots, et peuvent ne répondre qu’à tout ou partie de chaque lot.
Justifications à produire : 
Les plis devront comprendre :

· Les documents relatifs à la candidature suivants :

· Une lettre de candidature ou formulaire DC1 dont la dernière version est disponible sur le site du MINEFI à l’adresse : 

http://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC1.doc 

En cas de groupement la lettre de candidature doit faire état de l’ensemble des membres du groupement et de l’habilitation du mandataire commun par ses co-traitants, si l’offre n’est pas signée par l’ensemble des entreprises groupées 

· Une déclaration du candidat (pour chaque cotraitant le cas échéant) ou formulaire DC2 dont la dernière version disponible sur le site du MINEFI à l’adresse : 

http://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC2.doc
· Le pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat (extrait KBIS et délégation de pouvoir le cas échéant) (pour chaque cotraitant le cas échéant).

· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet (pour chaque cotraitant le cas échéant);

· Pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, le récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises (pour chaque cotraitant le cas échéant)

· Déclaration concernant le chiffre d’affaire, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles 
· Déclaration indiquant les moyens humains et matériels du candidat 

· Pour information, présentation d’une liste des principales fournitures effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé 

· Une description de l’équipement technique et des mesures employées par l’opérateur économique pour s’assurer de la qualité

· Certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des fournitures par des références à certaines spécifications techniques. 

L’acheteur acceptera toutefois d’autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats, si ceux-ci n’ont pas accès à ces certificats ou n’ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés.

Les pièces relatives à la candidature exigées ci-dessus doivent être transmises conformément à l’article 44 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics via un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel (confer adresse électronique ci-après).
· Les documents à fournir relatifs à l’offre :

· L'acte d'engagement, avec un relevé d'identité bancaire (RIB), et ses annexes pour chacun des co-contractants (le cas échéant);

· La répartition des fournitures par co-contractant (pour les groupements d’entreprises) le cas échéant ;

· Le bordereau des prix unitaires 

· Le détail quantitatif estimatif (document non contractuel servant à l’analyse des offres)

· Le mémoire technique précisant les éléments suivants :
· Qualité des produits
· Emballage, marquage des produits
· Quantité
· Conditions de livraison
Date limite de réception des offres : Mardi 17 novembre 2020, avant 10 heures.

Modalités d’envoi : 

· par voie électronique. Les candidats sont invités à s’inscrire et transmettre les documents sur la plateforme de dématérialisation à l’adresse suivante : http://mapa.aji-france.com
Les candidats devront respecter les modalités du code des marchés publics 2016, ainsi que l’arrêté du 27 juillet 2018 pris en application des articles 41 et 42, et de l’article 56 du code des marchés publics, relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics formalisés.

	

	

	


· par livraison dans les magasins alimentaires du lycée polyvalent Jean Guéhenno de Flers pour les échantillons.

Liste des échantillons à fournir : 

1/ Pour le lot 1 :8 Yaourts aromatisés  
2/ Pour le lot 2 : Lait frais entier 1 brique de 1 L

3/ Pour le lot 3 : 12 Œufs 
4/ Pour le lot 4 : 4 Yaourts nature sucrés, et 4 yaourts sucrés aromatisés
5/ Pour le lot 5 : Crêpes 10 pièces
6 / Pour le lot 6 : 1 kg de crème et 1 camembert.

Adresse de réception :  

Lycée polyvalent Jean Guéhenno 

Cuisine

16 rue Pierre Huet

CS 30269

61105 FLERS CEDEX

Les offres seront accompagnées d’un échantillon selon liste ci-dessus. Ceux-ci ne pourront pas donner lieu à facturation, et ne seront pas restitués. Ils permettront d’analyser la qualité organoleptique des produits. Le candidat s’engage, en cas d’attribution du marché, à ce que les produits fournis en cours d’exécution du marché soient d’une qualité équivalente à celle des échantillons présentés.
Les emballages des échantillons devront porter la mention : « Intitulé du marché – Lot n°… - Echantillon ».

En cas de défaut de présentation des échantillons, l’offre du candidat sera jugée incomplète et sera rejetée.

Renseignements complémentaires 

Pièces à fournir par le candidat proposé pour l’attribution du marché :

· Preuve de la régularité de la situation fiscale et sociale du candidat, soit par la fourniture des attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou documents équivalents en cas de candidat étranger, soit par la production de l’état annuel des certificats : formulaire NOTI2 complété et signé par la DGE (si le candidat relève de la direction des grandes entreprises), complété et signé par la direction régionale ou départementale (si le candidat ne relève pas de la DGE).

· Attestation de vigilance délivrée par l’URSSAF certifiant qu’il est à jour de ses obligations sociales dès la conclusion du contrat. Une nouvelle attestation est à demander tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du contrat.
A noter que pour faciliter les démarches des candidats aux marchés publics, la Direction générale des finances publiques et le réseau des URSSAF proposent les services en ligne suivants :

· Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés et assujetties à la TVA peuvent obtenir de manière dématérialisée l’attestation de régularité fiscale depuis leur compte fiscal professionnel accessible depuis le site http://www.impots.gouv.fr/.

· Toutes les entreprises peuvent également obtenir de manière dématérialisée le certificat social délivré par le réseau des URSSAF à partir de leur espace sécurisé sur le site htpps://mon.urssaf.fr/.

En fonction de sa situation sociale, l’entreprise doit compléter son dossier en se procurant les autres certificats sociaux nécessaires auprès des organismes compétents.

Chaque candidat a la possibilité de fournir les documents précités dès la remise de son offre.

Le délai maximal de production de ces attestations et certificats est fixé à huit jours calendaires à compter de la réception par le candidat retenu du courrier lui demandant la présentation de ces documents.

Dans l’hypothèse où l’entreprise ne pourrait fournir ces documents dans le délai fixé, son offre serait exclue et le pouvoir adjudicateur présenterait la même demande au candidat suivant.

En cas de doute sur la validité de la copie produite ou envoyée, le pouvoir adjudicateur pourra demander par lettre recommandée avec demande d’avis de réception la présentation des originaux.

Précisions sur les recours
(Instance chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Caen – 3 Rue Arthur Le Duc – BP 25086 – 14050 CAEN – Téléphone : 02 31 70 72 72 -  Télécopie : 02 31 52 42 17.

(Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours : Tribunal Administratif de Caen – 3 Rue Arthur Le Duc – BP 25086 – 14050 CAEN – Téléphone : 02 31 70 72 72 – Télécopie : 02 31 52 42 17.

En cas de litige, la loi française est seule applicable, la juridiction mentionnée ci-dessus est seule compétente même en cas d’intervenant étranger.
Critères de sélection des offres : 

Qualité  50%

Prix  30%

Aspect pédagogique des prestations 20% (confer volet pédagogique en fin de document)
Renseignements complémentaires : Lycée polyvalent Jean Guéhenno 61105 FLERS CEDEX

02 33 65 80 40 -  Vérène GALVEZ, service Intendance, poste 234.
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES :

 Prix : 

 Les offres doivent faire apparaître le prix unitaire hors taxes, le calibrage et le conditionnement, et préciser la marque des produits proposés.

Les prix s’entendent emballages perdus sauf clause contraire, marchandises livrées franco dans les magasins du Lycée, et à l’exclusion de tous frais de facturation.

 Le candidat précisera si les prix sont fermes pour toute la durée du marché, ou pour une autre durée qu'il devra indiquer. Dans ce cas, il pourra proposer une formule de révision.

 Si un produit du marché ou similaire bénéficie d'un prix promotionnel inférieur à celui du marché, c'est le prix promotionnel qui s'applique au marché, pendant la durée de la promotion. Les quantités ainsi commandées en promotion seront, de fait, imputées au marché.

 Les articles autres que ceux faisant l’objet de la consultation seront choisis sur catalogue en fonction des tarifs proposés. 

Le candidat fournit un catalogue général de produits, un tarif général indiquant les prix HT des produits existants au catalogue, et indique éventuellement un pourcentage de remise applicable à l’ensemble des produits référencés au catalogue, pour la durée du marché.

Paiement  :

Selon la réglementation en vigueur.

Les factures seront établies en deux exemplaires et comporteront les références bancaires complètes de la société (IBAN et BIC).
Conditions de livraison : 

Les fournitures seront accompagnées d’un bulletin de livraison numéroté mentionnant :


- le nom du titulaire du marché et son adresse


- la date de livraison


- la nature de la livraison


- les quantités livrées


- les prix unitaires et totaux, hors T.V.A. d'une part, TTC d'autre part.

Le bulletin de livraison sera établi en deux exemplaires et l’un d’eux, signé par l’agent chargé de la réception, vaudra procès-verbal de réception si la livraison est satisfaisante.

Si le soumissionnaire veut apporter une restriction quant aux jours et heures de livraison, il doit l’indiquer clairement dans son offre, aucune autre restriction ne pouvant être admise par la suite. 

Les livraisons devront être conformes au rythme prévisionnel défini comme suit :


- Commande : 48 heures à l'avance


- Livraisons : deux livraisons par semaine, le matin avant 11 heures.

Le candidat doit impérativement joindre un tableau des jours de livraison.

Opérations de vérification et de réception  : 

Les marchandises seront contrôlées en présence du fournisseur par l’agent chargé de la réception. Pourra y assister également tout expert ou fonctionnaire requis par l’Administration.

Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande, elle est refusée, et doit être remplacée par le titulaire du marché sur demande verbale du pouvoir adjudicateur ou de son représentant. Toutefois, celui-ci peut, s’il le juge opportun, accepter la fourniture avec une réfaction du prix. En cas d’insuffisance touchant la salubrité, il y a toujours systématiquement rejet.

Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le pouvoir adjudicateur peut mettre le titulaire du marché en demeure :


- soit de reprendre immédiatement l’excédent si la livraison dépasse la commande,


- soit de compléter la livraison, en cas contraire, dans les délais qui lui seront prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande


- en cas de non conformité entre la fourniture livrée et le bulletin de livraison, le dit bulletin et son duplicata sont rectifiés, sous la signature des deux parties ou de leurs représentants.

En cas d'infractions répétées aux clauses contractuelles, et après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché sans indemnité, après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans le délai de quinze jours.

CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES

Le présent document fait référence au Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services (C.G.A.G. – F.C.S.). Il est consultable sur le site « http://www.economie.gouv.fr », cliquer sur «s'informer sur la commande publique et concourir à un marché public» dans la rubrique « s'informer pour agir » tout en bas de la page d'accueil, puis cliquer sur « réglementation relative à la commande publique », puis sur « Les textes» (sous « Marchés Publics »), puis, dans la rubrique « textes régissant les Marchés Publics », cliquer sur « Cahiers des Clauses Administratives Générales et Techniques », puis sur « Cahier des Clauses Administratives Générales » (C.C.A.G.), et choisir « C.C.A.G. Marchés de Fournitures courantes et services ».

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
Qualité :

Toutes les denrées et produits fournis doivent être conformes aux  prescriptions du Code de la consommation, des textes réglementaires d’application, et aux spécifications techniques approuvées par le Groupe d'Etude des marchés Restauration Collective et Nutrition, consultables sur le site «http:// www.economie.gouv.fr », cliquer sur « s'informer sur la commande publique et concourir à un marché public» dans la rubrique « s'informer pour agir » tout en bas de la page d'accueil, puis cliquer sur « réglementation relative à la commande publique » sur la nouvelle page, puis sur « Conseils aux acheteurs » (sous « Marchés Publics »), puis sur « Publications des GEM » (rubrique « Publications » sur la droite), puis, cliquer sur « voir la liste complète des guides et recommandations des GEM », et  choisir « GEM Restauration Collective et Nutrition ».

Toutes les denrées et produits fournis doivent être conformes aux prescriptions sanitaires en vigueur les concernant.

La date limite de consommation des produits doit être supérieure ou égale à 10 jours à la date de livraison (sauf pour les produits au lait cru). Les caractéristiques spécifiques de conservation optimale doivent être précisées dans les fiches techniques.

L’établissement est « agrémenté » pour percevoir une aide communautaire pour la distribution de lait et de certains produits laitiers aux élèves. Pour les produits admissibles aux aides dispensées par France Agrimer (annexe 1 du règlement CE n° 657/2008 de la commission du 10 juillet 2008 – JO L183 du 11/07/2008, page 17), l’attributaire du ou des lots fera apparaitre sur ses fiches techniques le classement des produits par catégorie conformément aux imprimés déclaratifs de France Agrimer. Il fournira en outre un récapitulatif annuel des produits livrés et classés par catégorie de subvention.
L’étiquetage et la présentation seront conformes à toutes les prescriptions spécifiques réglementaires. C’est ainsi que chaque bon de livraison devra contenir l’intégralité des éléments suivants :
· Nature du produit

· Quantité

· Origine du produit, lieu de production et lieu de conditionnement

· Numéro d’agrément ou de dispense d’agrément

· Caractéristiques du produit : chimiques (composition avec le type de lait utilisé et son pourcentage, protéines, sucre, matières grasses), physiques (poids, DLC), matières allergènes

· Identification du lot ou du jour de conditionnement

· Date limite de consommation

La préférence sera donnée aux entreprises tenant compte d'exigences environnementales. Le pouvoir adjudicateur est disposé à accueillir des offres répondant à certaines variantes plus économiquement favorables au développement durable (conditionnement, origine des produits).
Pour le lot 1, les œufs devront répondre aux normes européennes de commercialisation.
Pour les lots 2 et 3, l’objectif est de recourir à des produits faisant appel aux circuits courts de distribution impliquant un exploitant agricole ou au maximum une organisation regroupant des exploitants agricoles ou bien permettant aux prestataires spécialisés de présenter leur savoir-faire. Il y a la volonté de valoriser les produits issus de l’agriculture favorisant les circuits courts de distribution et de rechercher des produits de qualité, valorisant la notion de terroir, d’authenticité, de lien social et de respect de l’environnement.

Quantités :

Le marché portera sur les quantités figurant sur le tableau portant détail quantitatif estimatif diminués ou augmentés de 15%.

                   



 Volet pédagogique :




  
 (document à remettre avec l’offre)

Lien entre la terre et l’assiette

L’acheteur appréciera ce critère à partir des propositions faites par le candidat pour communiquer sur son métier, son mode de production, sur la fabrication ou transformation.

Le candidat est-il en mesure d’organiser une ou des actions de sensibilisation :

OUI – Animation, dégustation, kit décoration

Au restaurant scolaire                         oui                             non

Sur le site de production

  oui                             non


Sur le site de transformation               oui                             non

NON


